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CONCLUSION ET PERSPECTIVES 

 

La « réforme LMD » parachève un dispositif socioéconomique auquel  elle apporte le 

volet éducatif. Celle-ci apparait alors comme l’instrument idoine pour mettre en 

adéquation l’Enseignement Supérieur avec les attentes d’une économie mondialisée,  

mettant en concurrence les pays et les régions,  les diplômés et les programmes de 

R et D.  

 

En outre, introduite en tant qu’option en Algérie, les étudiants (et diplômés) du  

système classique et ceux des grandes écoles semblent avoir vécu l’extension du 

système LMD comme un déclassement brutal. De ce point de vue, la grève de février 

2011 a révélé la représentation très négative qu’ont les étudiants de cette réforme.  

 

Cette grève a vu converger les intérêts de tous les étudiants – des universités, des 

grandes écoles et même des Classes préparatoires - et peut s’interpréter comme 

une lutte pour la reconnaissance et le droit à la qualification et pour la mobilité 

sociale. Le  mouvement de grève a été relativement long et malgré les appels des 

étudiants pour un changement radical dans l’Enseignement Supérieur, il a  débouché 

seulement sur l’annulation du décret présidentiel en cause. Au Maroc, le mouvement 

de protestation juvénile a plus orienté sa demande politique vers un changement 

institutionnel pour l’instauration d’un  régime démocratique et social. 

 

La « révolution tunisienne », ayant commencé avant la grève des étudiants en 

Algérie et au Maroc, a également montré qu’au fond de l’engagement des jeunes, il y 

a la question sociale en général et l’insertion socioprofessionnelle en particulier. 

Ainsi, si la « réforme LMD » au Maghreb a donné théoriquement aux Etats 

maghrébins une place d’intermédiaire – entre l’Afrique subsaharienne et l’Europe - 

dans la division internationale du travail, elle a déclassé  d’emblée de nombreux 

groupes de jeunes en particulier parmi ceux qui ont le plus besoin de l’Université 

pour mieux préparer l’avenir et s’insérer socio-économiquement.  

 

Quel modèle universitaire ? 
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Le Processus de Bologne promeut un modèle d’université et représente aussi un 

instrument mondial - pour la guerre économique -, adopté actuellement par 47 Etats, 

qui permet de passer par le niveau supranational pour réformer le niveau national 

sans concertation.  

 

Au Maghreb, la « réforme LMD » se caractérise entre autres par la 

professionnalisation très poussée des formations (+63% des nouvelles offres de 

formation au Maroc) et une orientation de la recherche vers la R et D menée en 

collaboration avec le secteur économique.  

 

Le modèle sous-jacent se rapproche du modèle Etats-unien tourné vers le progrès – 

de type industriel - et le profit socioéconomique dans un cadre libéral. La recherche 

est reconnue dans ce modèle, mais la mieux financée/soutenue est celle qui a une 

valeur instrumentale. Ce modèle s’oppose à l’idéal de Humboldt (début XIXe) dans 

lequel la communauté universitaire, organisée en facultés, jouissant d’une totale 

liberté académique, est tournée vers le progrès de l’humanité, la défense de valeurs 

humanistes de solidarité internationale et la recherche de la vérité scientifique où 

qu’elle puisse mener1. Encore plus catégorique, Karl Jaspers (2008) estimait que 

« C’est un droit de l’humanité en tant qu’humanité que la recherche  de la vérité se 

poursuive quelque part sans contrainte ». Si cette conception ne tient pas compte 

des conditions sociopolitiques et économiques dans lesquelles une Université peut 

évoluer, elle a le mérite d’être justement cet idéal à partir duquel les communautés 

universitaires peuvent rêver et critiquer l’état actuel de leur institution (Marouf, 1980). 

 

Le modèle français dont a hérité le Maghreb au lendemain de son indépendance, 

valorise aussi la transmission de savoirs par l’enseignement et leur enrichissement 

par la recherche. Son organisation par facultés et la liberté académique, sont deux 

caractéristiques communes avec le modèle de Humboldt. Mais ce modèle se 

distingue par la marginalisation de l’Université dans la reproduction des élites 

socioéconomiques, culturelles et politiques à travers un réseau parallèle de grandes 

écoles mieux financées, relativement protégées et drainant les meilleurs étudiants. 

                                                 
1
 C’est probablement en référence à ce modèle qu’a été rédigé la Déclaration de Nice, lors du congrès 

de  l’Association Internationale des Universités (AIU),  en 1956. 
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Cette dualité revient soit à  « détruire » l’Université (Henry, 1987), soit l’empêcher 

d’exister avec son autonomie scientifique et politique, ses spécificités scientifiques et 

éthiques et ses finalités propres. 

 

En 1971, en lançant la « Refonte de l’Enseignement Supérieur » (RES), le Ministère 

pensait avoir signé l’acte de naissance de l’Université algérienne. Or au moment 

même où le ministère lui confiait la mission de « former les cadres, tous les cadres 

dont le pays a besoin » (MESRS, 1971 : 11), l’Université était déjà concurrencée par 

le système des grandes écoles que les différents ministères publics avaient mis ou 

mettaient en place progressivement. 

 

Mais n’a-t-elle pas perdu aussi son autonomie et sa gestion collégiale  en même 

temps qu’elle était réformée au moyen d’une professionnalisation poussée des 

formations ? Au motif d’une lutte contre le « néo-colonialisme » n’a-t-elle pas perdu  

le sens critique avec la disparition de certaines disciplines, notamment en sciences 

humaines et sociales ? Enfin, sous la pression des objectifs industrialistes et de 

l’urgence, n’a-t-elle pas parfois sacrifié la formation de ses propres cadres ? 

 

Après la remise en cause de la RES au début des années 1980, l’Université était 

déjà sans orientation politique et ses effectifs de plus en plus pléthoriques. A la fin 

des années 80, au moment du lancement du projet « d’autonomie de l’Université », 

avait-elle les moyens humains, pédagogiques et administratifs pour devenir 

« autonome » au sens entrepreneurial, c’est-à-dire collaborer étroitement avec le 

secteur économique, diversifier ses sources de financement et rationaliser 

l’ensemble de sa gestion ?  

 

Or, la réforme LMD arrive aussi à un moment où l’Etat n’a plus de projet ni pour 

l’Université ni pour les jeunes diplômés. Confronté en plus à une massification sans 

précédent, le gouvernement  et les représentants européens ont placé cette réforme 

sous le signe d’une « mise à niveau », par rapport aux standards européens et une 

aide à la « gestion des flux ». Mais cet instrument à un coût politique : une gestion 

physique et managériale de l’Université et le démantèlement programmé des 

diplômes d’Etat au profit d’une uniformisation des niveaux de sortie à 3, 5 et 8 ans. 

Tout se passe comme si  l’Université n’a plus vraiment d’âme et qu’il lui est  de plus 
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en plus difficile d’assumer une place d’intermédiaire entre l’Afrique subsaharienne et 

l’Europe.  

 

Si, à la lumière des résultats actuels, l’on estime que la réforme LMD n’est pas une 

réponse à  la crise de l’Université, se pose la double question du modèle universitaire 

et de la réforme universitaire pour l’Algérie et le Maghreb d’aujourd’hui. D’un point de 

vue systémique, l’Université est dépendante de la société et de la politique socio-

économique du pouvoir en place. Le niveau de ses prestations est également 

influencé par la nature des publics qu’elle inscrit régulièrement et sans véritable 

sélection, surtout dans les filières ouvertes. Mais l’Université n’est pas non plus sans 

influence sur la société : elle forme des cadres et participe à la diffusion et/ou la 

reproduction d’idées. Par ses effectifs et l’immensité des attentes que des milliers de 

jeunes nourrissent à son égard, l’Université est au cœur de la société, elle est 

« dépendante de la société globale » (Guerid, 2011). Si l’Université n’innove pas, 

c’est que sa fonction productive n’est pas recherchée socialement d’une part et, 

d’autre part, parce que la société ne lui envoie pas de demande dans ce sens. De 

son côté, si la société ne stimule pas la fonction productive de l’Université, c’est 

qu’elle estime ne pas en avoir l’utilité, elle est comme « bloquée » politiquement et 

économiquement pour l’instant. On peut même se demander qui a besoin 

d’innovation dans un pays ou près de 91% du tissu économique est constitué de 

micro-entités individuelles de service (ONS, 2012) ? Autrement dit, comment 

développer une Université si les entités de production matérielle et immatérielle 

fondée sur la création de valeur, l’information scientifique, la transformation et 

l’innovation  ne constituent pas les vrais fondements du système économique et 

informationnel de la société ? Pour que l’Université soit stimulée et stimulante par et 

pour la société, les universitaires ont toute légitimité pour construire des « pôles de 

compétences » étroitement mêlés aux savoirs et savoir-faire locaux sur les territoires 

qui accueillent leurs universités. Mais qui voudra de ces pôles ?   

 

En outre, la globalisation économique et la création d’un marché de l’ES et de la 

recherche, ont eu pour effet de remettre en cause le « respect dû à l’académique » 

localement et d’inscrire les chercheurs dans la division internationale du travail 

scientifique (Waast, 2006). En conséquence, la rupture du pacte local entre société 

et science – un pacte seulement esquissé dans les années 1970 -, oblige les 
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chercheurs et les enseignants chercheurs à inscrire leur travail dans les enjeux de 

société pour  retrouver une nouvelle légitimité.  Cependant cette inscription obligée 

dans les enjeux de société suppose que les universitaires développent à la fois les 

fonctions productive et critique de leur mission scientifique et publique.    
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